


Sur le chemin de l’agilité
12 thématiques clés de la Gouvernance

Organisation, transparence, parité et diversité, évaluation, plans de succession… malgré 
une exigence toujours plus forte, les pratiques en matière de gouvernance se distinguent en 
France par leur excellence comme le montre cette 15e édition du Panorama de la gouvernance.
De vieilles pratiques s’estompent et sont combattues avec effi cacité par les autorités de marché 
et le Haut Comité de Gouvernance.
Une nouvelle gouvernance se dessine aujourd’hui : plus agile, grâce notamment à la technologie 
et à une culture de l’effi cacité plus proche des ETI ; plus transparente, plus concentrée 
sur les enjeux clés et plus ouverte aux salariés et à la diversité. La gouvernance en France 
est en marche pour relever les défi s de demain.

1    Évaluation des conseils :
dépasser l’exercice de style

L’évaluation du conseil doit permettre au président et à l’ensemble 
des administrateurs de disposer d’un regard indépendant et expert 
sur les forces et les zones d’amélioration du conseil dans tous les 
domaines. Bien menée, l’évaluation renforce l’efficacité des travaux 
et la bonne adéquation des compétences des administrateurs avec 
la stratégie de l’entreprise.

En 2017, 29 % des conseils réalisent une évaluation annuelle avec 
l’intervention d’un tiers extérieur, contre 26 % en 2016. Daniel 
Bernard, administrateur référent de Capgemini, a souligné en 
particulier lors de l’assemblée générale du 10 mai 2017 « qu’il 
convenait, pour effectuer l’évaluation des conseils, de retenir des 
consultants indépendants qui en particulier ne participaient pas au 
recrutement de ces mêmes administrateurs ».

2    Présentation des compétences
du conseil : des progrès à faire

Décrire et expliquer en quoi le conseil réunit les qualifications 
nécessaires pour accompagner la stratégie de l’entreprise et 
répondre à ses enjeux est essentiel. Or, cette information est 
encore rarement communiquée par les entreprises françaises : 
seulement 30 % d’entre elles détaillent les compétences en plus 
du CV.

La simple énumération des différentes fonctions qui émaillent 
le parcours d’un (futur) administrateur ne permet pas toujours 
d’appréhender son apport à la cohérence du conseil. D’autant 
que seules 13 % des sociétés du SBF120 (23 % du CAC40) font la 
démarche de présenter des arguments qui justifient leur choix de 
nomination ou de renouvellement.

La présentation d’un tableau de synthèse précisant les 
différentes compétences réunies au sein du conseil permet 
d’en offrir une cartographie complète en ligne avec la stratégie. 

Aujourd’hui, seules 6 % des sociétés du SBF120 (9 % du 
CAC40) intègrent ce tableau dans la brochure de convocation. 
Aux États-Unis, cette pratique, encouragée par le régulateur, est 
adoptée par 33 % des sociétés.

3     Des conseils plus agiles, et multiformes
Executive sessions, rôle étendu des administrateurs référents, 
rotation accrue, renouvellement et (léger) rajeunissement des 
administrateurs, tels sont les marqueurs des conseils en 2017. 
Néanmoins, ces marqueurs génèrent plusieurs questions et attentes :

• un besoin d’informations plus précises sur les réunions 
d’administrateurs sans les exécutifs ;

• la définition précise de la position, du rôle et des pouvoirs des 
administrateurs référents ou vice-présidents ;

• une prise en considération de l’élargissement du champ 
d’intervention du président du conseil avec l’accélération de la 
rotation des administrateurs. 

4    Gestion des risques : les administra-
teurs en première ligne ?

Le Panorama 2017 soulève trois constats :

• seules 61 % des sociétés cotées réalisent une cartographie des 
risques mise à jour chaque année alors que 100 % des comités 
d’audit affirment la revoir annuellement ;

• les nouveaux risques, notamment ceux liés à une stratégie 
digitale inadéquate, à la cyber-sécurité, aux questions 
d’éthique, à la corruption et à la protection des données ne 
figurent quasiment jamais parmi les thèmes de travail des 
conseils énumérés dans les documents de référence (DDR) ;

• les plans de continuité d’activité et la gestion de crise ne sont 
revus en conseil que par une faible minorité de sociétés.



Une gestion des risques plus pertinente et plus transparente 
suppose d’expliquer le processus d’identification et de traitement 
des risques, de les quantifier selon différents scénarios d’occurrence 
tout en les reliant au plan de continuité d’activité. 

6 CRITÈRES
POUR UNE BONNE CARTOGRAPHIE DES RISQUES :

1. Mise à jour annuellement

2. Reliée à la stratégie et aux axes de développement

3. Quantifi ée avec des scénarios d’occurrence et de simulation

4.  Experte : association des risques « métiers » avec des focus 
sur les risques de corruption, éthiques, environnementaux, 
et ceux liés à la cyber-sécurité 

5.  Participative en intégrant plusieurs angles de vue, notamment 
ceux du terrain et ceux des organes de gouvernance

6.  Outillée : avec l’utilisation d’un outil GRC « Gouvernance, 
Risques et Contrôle » et d’un outil de quantifi cation

5    Thèmes de travail et circulation des 
informations : vers une gouvernance 
intégrée et transparente

La communication sur les activités des conseils et des comités 
spécialisés atteint désormais un bon niveau de transparence : 
le nombre des réunions, parfois leur durée, et les thèmes de travail 
sont précisément décrits. En revanche, deux axes de réflexion 
demeurent :

• les bons sujets sont-ils traités ? Les administrateurs ont-ils 
suffisamment accès aux travaux des équipes de direction sur 
les grands projets de transformation (digitalisation, évolutions 
des modèles économiques) ?

• les thèmes de travail sont-ils suffisamment partagés au sein du 
conseil ? Certains sujets importants peuvent en effet rester 
« confinés » au sein d’un comité spécialisé. 

6    La transformation digitale se poursuit 
également au sein des conseils

En 2017, 47 % des sociétés étudiées communiquent sur l’utilisation 
d’outils GRC, pour la gestion des risques, le contrôle interne et/ou 
l’audit interne. 

Par ailleurs, les plateformes digitales pour les administrateurs 
se développent, avec toutefois peu d’informations dans les 
DDR sur leurs caractéristiques. Ces outils peuvent améliorer le 
fonctionnement du conseil, ce qui permet d’accélérer les processus 
de transformation en favorisant notamment un partage de 
documents et des discussions sécurisées. Ils permettent aussi 
l’organisation de réunions informelles avec un faible préavis.

Enfin, il est nécessaire que les administrateurs intègrent dans leurs 
diligences les nouvelles capacités d’accès à l’information en grande 
masse (open data) et de traitement des données (big data) pour 
mieux exercer leurs différents rôles.

7    La montée en puissance de l’éthique : 
poudre aux yeux ou sincère opportunité 
pour une meilleure gouvernance ?

Alors que le volet anti-corruption de la loi Sapin II est entré en 
vigueur au 1er juin 2017, l’éthique est « le » sujet d’actualité 2017-
2018. Les entreprises françaises semblent s’être préparées à 
relever les défis : 96 % des sociétés du SBF120 font déjà référence 
dans leur DDR à une charte éthique ou code de bonne conduite. 
Toutefois, la conformité ne suffit pas : le régulateur, dont l’AFA 
(Agence Française Anticorruption, nouvellement créée), demande 
une gouvernance de l’éthique, des process clairs et une volonté de 
pédagogie vérifiable. Aujourd’hui, force est de constater que les 
programmes éthiques restent trop formels et ne sont pas assortis 
d’efforts de déploiement ou de soutien suffisant des organes 
de gouvernance.

En termes de pédagogie, le chemin à parcourir reste important. 
La première étude sur les chartes éthiques montre que si les 
documents sont disponibles publiquement et facilement accessibles 
depuis un moteur de recherche, ceux-ci sont loin d’être conçus pour 
être à la portée de tous : 1 % seulement des chartes présentent les 
informations à l’aide d’infographies et 9 % à l’aide de cas pratiques. 
Si la majorité des documents est disponible en versions française 
et anglaise, seulement 16 % du SBF 120 proposent de manière 
publique une traduction dans plus de 5 langues. Au niveau des 
process, 56 % des documents seulement expliquent la procédure 
d’alerte en cas de comportements jugés contraires à l’éthique.

Pour appuyer ces chiffres : la génération des « millenials » 
plébiscite les entreprises affichant des valeurs éthiques réelles et 
sincèrement appliquées.

8    Protection des données personnelles : 
vigilance renforcée et nouvelles
obligations

À compter de 2018, la nouvelle réglementation européenne 
impose aux entreprises de s’organiser pour assurer une protection 
renforcée des données à caractère personnel. Concrètement, les 
entreprises sont sommées de désigner un délégué à la protection 
des données, de cartographier les traitements des données, de 
hiérarchiser les actions à mener, de mettre en place les process de 
gestion des risques et de documenter la conformité.

Pour répondre à cette nouvelle obligation, l’entreprise peut réaliser 
un audit de conformité qui lui permettra de structurer sa démarche 
et la faire valider auprès de la CNIL, via le Label Gouvernance.

9    Grands groupes et start-ups : le mix 
gagnant de la gouvernance de demain ?

Le niveau de pratique en matière de gouvernance reste sensiblement 
différent entre les grands groupes et les Midcaps, a fortiori les start-
ups, chacun conservant ses points forts et axes d’amélioration. 
Comment transformer cette différence en opportunité de manière à 
garder le meilleur de la gouvernance et à l’adapter intelligemment 
aux start-ups ? Plusieurs pistes de réflexion émergent, notamment 
l’intégration de fondateurs de start-ups parmi les administrateurs 
de grands groupes et réciproquement.
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Labrador est l’agence conseil en communication réglementée leader 
en France et deux fois primée aux USA. Acteur indépendant, il a 
construit son leadership depuis 1992 en créant et militant pour une 
information des entreprises plus transparente, créatrice de confiance 
pour les parties prenantes et de valeur pour les émetteurs. Labrador 
continue de s'engager aujourd’hui auprès des entreprises et au service 
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financier et l'extra-financier. Il déploie ainsi pour ses 150 clients des 
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et de traduction, pour leur permettre de transformer une obligation 
réglementaire en une opportunité de communication. 
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l’attractivité se poursuit

• la rémunération des administrateurs du CAC 40 a crû de
9 000 euros en valeur absolue en 2017 et s’établit en 
moyenne à 82 K€, ce qui demeurent largement en deçà des 
montants versés dans les principaux pays européens ;

• le nombre de réunions des conseils reste stable autour de 
8 séances.

Cette croissance doit donc être relativisée, et ce d’autant 
plus que les rémunérations d’administrateurs sont désormais 
largement individualisées en fonction du rôle joué par chacun 
au sein du conseil.

Au-delà de ces chiffres en apparence élevés, il est 
nécessaire de continuer à recruter des administrateur(trice)
s d’entreprises françaises opérant sur le marché mondial 
et de leur offrir une contrepartie adaptée à leur périmètre 
d’intervention et aux pratiques de marché.

11     Assiduité du conseil : 
réticences sur la publication du taux 
de présence individuelle

Le taux de présence global aux réunions du conseil est 
aujourd’hui une pratique standardisée : toutes les entreprises 
donnent l’information soit dans une partie consacrée au 
fonctionnement du conseil, soit dans un tableau synthétique 
présentant sa composition, soit sous forme de chiffres clés. 
L’information relative aux taux de présence individuelle est 
quant à elle peu communiquée. En 2017, seule la moitié des 
sociétés du SBF120 a adopté cette pratique.

À l’heure où l’on envisage l’évaluation de la contribution 
individuelle, cette donnée suscite encore des questions mais 
offre l’opportunité de montrer l’engagement de chacun des 
membres du conseil. 

12   Succession des dirigeants :
les sociétés françaises
plus prévoyantes

Alors que le sujet n’était examiné que par 45 % des sociétés 
du SBF120 en 2015, elles sont désormais 82 % à avoir mis 
en place un plan de succession ou abordé le sujet lors des 
réunions du conseil. L’anticipation de la succession est une 
bonne pratique de gouvernance. Elle prépare non seulement 
la transition lors d’un départ prévisible (notamment en cas de 
limite d’âge) mais également en cas de disparition inopinée 
(maladie, accident, etc.).

Recommandée par le Haut Comité de Gouvernement 
d’Entreprise dans son rapport 2017 et par le code AFEP-
MEDEF, il est important d’indiquer chaque année aux 
actionnaires que cette démarche a bien été effectuée, sans 
qu’il soit nécessaire d’en publier les résultats. 


